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Définition

Quelle est la définition de « service d’intermédiation de données» ?

Selon le DGA, le Règlement (UE) 2022/868 du Parlement européen et du Conseil
du 30 mai 2022 portant sur la gouvernance européenne des données et modifiant
le règlement (UE) 2018/1724 (règlement sur la gouvernance des données), on
entend par « service d’intermédiation de données » :

« un service qui vise à établir des relations commerciales à des fins de partage de
données entre un nombre indéterminé de personnes concernées et de détenteurs
de données, d’une part, et d’utilisateurs de données, d’autre part, par des moyens
techniques, juridiques ou autres, y compris aux fins de l’exercice des droits des
personnes concernées en ce qui concerne les données à caractère personnel, à
l’exclusion au minimum de ce qui suit:

a)

des services qui obtiennent des données auprès des détenteurs de données et
les agrègent, les enrichissent ou les transforment afin d’en accroître
substantiellement la valeur et concèdent une licence d’utilisation des

données résultantes aux utilisateurs de données, sans établir de relation
commerciale directe entre les détenteurs de données et les utilisateurs de

données;
 

b)
des services axés sur l’intermédiation de contenus protégés par le droit

d’auteur;
 

c)

des services qui sont utilisés exclusivement par un seul détenteur de données pour lui
permettre d’utiliser les données qu’il détient, ou qui sont utilisés par des personnes morales
multiples au sein d’un groupe fermé, y compris dans le cadre de relations de fournisseur ou
de client ou de collaborations établies par contrat, en particulier ceux qui ont pour principal

objectif de garantir les fonctionnalités d’objets et de dispositifs connectés à l’internet des
objets;

https://mdc-avocat.fr/service-dintermediation-de-donnees/
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d)
des services pour le partage de données proposés par des organismes du

secteur public qui ne cherchent pas à établir des relations commerciales; »
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